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TABLEAU RÉCAPITULATIF DES CARACTÉRISTIQUES DU PROJET

JOINT À L’AVIS DE LA CDAC N° 062 032 22 00002 DU 04/08/2022
(articles R. 752-16 / R. 752-38 et R. 752-44 du code de commerce)

POUR TOUT ÉQUIPEMENT COMMERCIAL
(a à e du 3° de l’article R. 752-44-3 du code de commerce)

Superficie totale du lieu d’implantation (en m²) 3868 m²

Références cadastrales du terrain d’assiette
(cf. b du 2° du I de l’article art. R 752-6)

 Section AK, n° 573, 566, 577, 568, 569, 570, 574, 
571, 567 et 576

Points d’accès (A)
et de sortie (S) du

site
(cf. b, c et d du 2°
du I de l’article

R. 752-6)

Avant
projet

Nombre de A
Nombre de S

Nombre de A/S

Après
projet

Nombre de A 1
Nombre de S 1

Nombre de A/S

Espaces verts et
surfaces

perméables
(cf. b du 2° et d du
4° du I de l’article

R. 752-6)

Superficie du terrain consacrée aux 
espaces verts (en m²)

1732,8

Autres surfaces végétalisées 
(toitures, façades, autre(s), en m²)

Toiture plate végétalisée de 63,7 m²

Autres surfaces non 
imperméabilisées :
m² et matériaux / procédés utilisés

Énergies
renouvelables
(cf. b du 4° de

l’article R. 752-6)

Panneaux photovoltaïques :
m² et localisation

Éoliennes (nombre et localisation)

Autres procédés (m² / nombre et 
localisation)
et observations éventuelles :

Autres éléments
intrinsèques ou

connexes au projet
mentionnés

expressément par
la commission

dans son avis ou
sa décision

En limite latérale Nord-Est, la plantation de 5 arbres à haute tige sera doublée par une haie 
libre assez haute pour réduire davantage les nuisances visuelles vis-à-vis du voisinage

 

L’espace vert prévu d’être créé devant les pistes et le mur de soutènement devra faire l’objet 
d’un aménagement paysager avec une gestion différenciée (par exemplaire : prairie fleurie) 
qui ne nécessitera qu’une tonte sur les bords 

L’aspect bois teinte naturelle devra être continu, jusque dans la partie basse de la façade 
principale du bâtiment. La porte devra être dans l’alignement de cette recomposition.

Le mur de soutènement pourrait être composé, par exemple, d’éléments de bois (pour 
remplacer le blanc), et son arrondi pourrait être prolongé sur sa partie droite. 



POUR LES MAGASINS ET ENSEMBLES COMMERCIAUX
(a à c du 1° de l’article R.752-44 du code de commerce)

Surface de vente
(cf. a, b, d ou e
du 1° du I de

l’article  R. 752-
6)

Et
Secteurs d’activité
(cf. a, b, d et e du

1° du I de
l’article R.752-6)

Avant
projet

Surface de vente (SV) totale

Magasins
de SV 
≥300 m²

Nombre

SV/magasin1

Secteur (1 ou 2)

Après
projet

Surface de vente (SV) totale

Magasins
de SV 
≥300 m²

Nombre

SV/magasin2

Secteur (1 ou 2)

Capacité de
stationnement

(cf. g du 1° du I
de l’article
R.752-6)

Avant
projet

Nombre 
de places

Total 0

Électriques/hybrides 0

Covoiturage 0

Auto-partage 0

Perméables 0

Après
projet

Nombre 
de places

Total 4

Électriques/hybrides 1

Covoiturage

Auto-partage

Perméables

POUR LES POINTS PERMANENTS DE RETRAIT (« DRIVE »)
(2° de l’article R.752-44 du code de commerce)

Nombre de pistes
de ravitaillement

Avant
projet

0

Après
projet

5

Emprise au sol
affectée au retrait
des marchandises

(en m²)

Avant
projet

0

Après
projet

128

1 Si plus de 5     magasins d’une surface de vente (SV) ≥ 300     m  ², ne pas renseigner cette ligne mais renvoyer à une 
feuille libre annexée au tableau sur laquelle sont :
- rappelés la commission (CDAC n° département/CNAC), le n° et la date de l’avis ou de la décision ;
- listés, chacun avec sa SV, tous les magasins d’une surface de vente ≥ 300 m² sous la mention « détail des XX 
magasins d’une SV ≥ 300 m² ».
2 Cf. (2)











SOUS-PRÉFECTURE DE LENS

BUREAU DU SERVICE AU PUBLIC

- Arrêté n°303-2022 en date du 12 août 2022 portant nomination de Mme Tatiana LEDOUX, médecin généraliste pour apprécier l’aptitude
à la conduite des usagers au sein de son cabinet 

Article 1 :  Est nommée pour apprécier l’aptitude à la conduite des usagers au sein de son cabinet le médecin généraliste: 

Tatiana LEDOUX née le 04/06/1972 
233 rue Carnot
62370 AUDRUICQ

Article 2 : Cet agrément est valable jusqu’au 17 mars 2027 date de fin de validité de la formation obligatoire. 

Article 3 : Le présent agrément, d’une durée de cinq ans, peut être renouvelé dans la mesure où les conditions qui ont permis sa
délivrance sont toujours réunies et est subordonné à l’obligation de suivi d’une formation continue. Il est abrogé en cas de sanction
ordinale, d’atteinte de la limite d’âge fixée à 73 ans, de non-respect de l’obligation de formation continue ou pour tout autre motif.

Article 4 : Le Secrétaire Général de la Sous-Préfecture de Lens est chargé, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs et communiqué au Conseil Départemental du Pas-de-Calais de l’Ordre National des
Médecins.

Fait à Lens, le 12 août 2022 
Le Sous-Préfet,
Signé Jean-François RAFFY
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